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CENTRE DE LUTTE CONTRE L'IMPUNITE
ET L'INJUSTICE AU RWANDA
Bo�te Postale 2
MOLENBEEK 4 Bruxelles, le 31 Octobre 1996
1080 BRUXELLES
T�l/Fax: 32.10/815817

COMMUNIQUE DE PRESSE N° 6/96

ASSASSINAT DU BOURGMESTRE MUKABARANGA JUDITH ET DE DIZAINES
DE DETENUS EN COMMUNE NYAKABUYE A CYANGUGU.

Pendant que l'opinion publique nationale et internationale est tourn�e vers la guerre
injustifi�e entre le Rwanda et le Za�re sous la couverture des rebelles tutsi banyamulengeÈ,
les assassinats politiques des autorit�s locales et d�tenus hutu se poursuivent � l'int�rieur du
Rwanda dans le cynisme et lÕimpunit� totale.

Dans la nuit du 27 au 28 Octobre 1996, madame MUKABARANGA Judith qui �tait
Bourgmestre de la Commune NYAKABUYE, Pr�fecture de (cyangugu (dans le Sud-Ouest du
Rwanda), a �t� assassin�e par des "malfaiteurs non identifi�s". D'apr�s Radio-Rwanda, elle aurait
�t� tu�e par balles dans un incident o� un militaire de lÕArm�e Patriotique Rwandaise (APR)
aurait �t� tu� et quatre (4) autres gri�vement bless�s! Une partie du Çb�timent du bureau
communal a �t� incendi�e et tous les d�tenus au cachot de la commune NYAKABUYE: se
seraient �vad�s, selon les sources militaires de l'APR.

Madame le Bourgmestre aurait re�u des menaces sous forme de tract de la part 'des infiltr�s"
peu avant son assassinat, qui porte les Bourgmestres :- assassin�s � Sept (7).

Pour comprendre la nature et les auteurs de ce nouveau crime dans cette commune, le Centre
de Lutte contre lÕimpunit� et l'Injustice au Rwanda rappelle quelques �v�nememts sanglants qui
ont endueill� la Pr�fecture de Bugumya (qui regroupe trois communes Bugarama karengera et
Nyakabuye) :

1)  Samedi le 17 ao�t 1996 � 15h30 (heure o� le march� �tait bien plein), un "escadron de la mort' a
massacr� des civils au march� de Nyakabuye situ� � c�t� du camp militaire de l'APR et
aucun malfaiteur n'a �t� identifi� ou arr�t�, malgr� l'omnipr�sence des militaires en uniformes et
en tenue civile qui pillulent dans la r�gion. Le bilan de cet attentat criminel a fait 19 morts le
jour m�me et 70 bless�s graves. Voici le sc�nario du crime:

· Un coup de fusil tir� en l'air par un inconnu a servi de signal, puis successivement trois (3)
grenades ont �t� lanc�es dans la foule faisant le bilan ci-dessus d�taill�.
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2)  Dans la nuit de dimanche le 18 Ao�t 1996, des �l�ments non identifi�s ont attaqu� le domicile
de BAYAVUGE Evariste, employ� de la Cimenterie du Rwanda (Cimerwra) habitant le secteur
Karengera (commune Karengera) dans la cellule Rujeberi Son domicile, situ� � environ 700
m�tres du Bureau communal, du camp militaire de l'APR et du March� de Nyakabuye, se
trouve de l'autre c�t� du pont de la rivi�re Ntondwe qui s�pare les deux communes. Le bilan de
cette attaque: un enfant de Bayavuge et son fr�re KAYOBOTSE (agent Cimerwa) ont p�ri,
tandis que Bayavuge et ses deux autres enfants ont �t� gri�vement bless�s. Les autorit�s
locales et 1'.APR ne sont intervenues que le lundi 19/08/96 � 6hOO, alors que les appels au
secours avaient �t� lanc�s, lors de l'attaque, par la population d�sesp�r�e depuis Dimanche 18
ao�t 96 � 20 heures du soir.

3) Dans la soir�e du 10 au 11 mai 19968 un individu en tenue militaire a abattu de plusieurs
balles Mme MUKANDOLI Anne Marie, Bourgmestre de la commune KARENGERA � son
domicile voisin d'un d�tachement militaire de LÕAPR (qui occupe la maison de lÕex-ministre
Ntagerura Andr� pr�s du Bureau communal de karengera). Mme Mukandoli �tait coupable
d'avoir tent� de prot�ger sa population contre les arrestations arbitraires et les exactions
de l'APR depuis qu'elle dirigeait cette commune (en novembre l�94). Par exemple, LÕ�poque o�
dans la plupart des cachots communaux du pays s'entassaient entre 120 et 500 d�tenus (cfr
rapport Mission des Droits de lÕhomme au Rwanda de Juin 1996), le cachot de Karengera
contenait 86 d�tenus dont 2 femmes et 1 mineur en date du 13 Mars 1996.

4) Dans la nuit du Samedi 18 mai 96 (une semaine apr�s la mort du Bourgmestre), le Bureau
communal de Karengera fut attaqu� et compl�tement incendi� par des individus non identifi�s qui
auraient lib�r� 71 des 123 d�tenus du cachot! Par apr�s,vingt-deux (22) d�tenus parmi les 71
lib�r�s seraient revenus volontairement dans le cachot!

5) Dans la nuit du Dimanche 19 mai � Lundi 20 mai 1996, le bureau et le cachot de la
commune NYAKABUYE ont �t� attaqu�s par des individus non identifi�s qui furent
repouss�s par les soldes de garde de l'APR Selon les autorit�s militaires locales, il s'agirait des
"infiltr�s hutu' venus du za�re pour lib�rer les d�tenus.

6)  Durant la m�me nuit du 19 au 20 mai 1996 45 d�tenus du cachot communal de
BUGARAMA ont �t� massacr�s. Comme d'habitude les responsables militaires ont incrimin�
"les infiltr�s hutu" veilles du za�re pour les lib�rer. Radio-Rwanda l'a r�p�t� le 22 Mai, soit
trois jours apr�s le carnage. Mais des enqu�teurs ind�pendants ont prouv� que ce sont Ies
soldats de l 'APR qui froidement abattus ces d�tenus comme suit:

· en pleine nuit, les soldats de garde ont tir� en l'air, et 10 minutes apr�s un soldat est all�
ordonner aux d�tenus de se taire et de fermer les fen�tres du cachot (parce qu'il y a une attaque
des infiltr�s a-t-il dit). Les d�tenus nÕont m�me pas eu le temps de trembler quand les soldats
ont bris� les fen�tres, tir� et lanc� des grenades. A l'int�rieur du cachot, pendant ces
ex�cutions sommaires, les prisonniers ont cri� beaucoup en appelant au secoursÊ: Tous ceux qui
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habitent les collines voisines du bureau communal ont entendu ces cris et n 'ont observ� aucune
attaque des infiltr�s dans les environs.

· Apr�s le carnage, les soldats ont ouvert la porte du cachot pour demander s'il y a des
survivants � hospitaliser. Les bless�s graves qui r�pondaient quÕils respiraient encore �taient
achev�s. C'est par hasard que 4, dont un non bless�, ont surv�cu sur les 49 d�tenus. Il n' y
avait pas de traces d'une attaque sur les murs ext�rieurs du cachot communal.

· le 20 mai, le Pr�fet de Cyangugu Rutihanza (remplac�, curieusement 17 jours plutard, par son
S/Pr�fet de Bugumya) et le Chef d'Etat Major de l'APR, Sam Kaka (qui avait visit� la r�gion la
veille) sont arriv�s. Le Bourgmestre de Bugarama, qui avait refus� d'enterrer les morts sans
la pr�sence de son Ministre de l'int�rieur, a �t� enfin persuad� de le faire. La
population locale, qui voulait manifester leur indignation, a �t� d�conseill�e par le
Bourgmestre qui craignait une r�pression meurtri�re de l'APR.

· les familles des victimes ont r�cup�r� les corps des leurs, tandis que les corps non r�clam�s ont
�t� enterr�s pr�s du Bureau communal de Bugarama.

· DÕautres t�moignages fiables ont fait �tat de 25 autres d�tenus provenant des cachots de
Nyakabuye et de la Cimerwa, qui ont �t� ex�cut�s cette nuit-l� � la Commune de Bugarama
et qui portent ainsi le nombre de d�tenus abattus � 70 tu�s.

Le Centre de lutte contre lÕimpunit� et l'lnjustice au Rwanda d�nonce et condamne
l'assassinat par balles de Mme MUKABARANGA judith, Bourgmestre la Comumne, et
l'ex�cution sommaire des d�tenus de NYAKABUYE (enlev�s et massacr�s quelque part dans
la for�t de Nyungwe par l'APR et dont Radio-Rwanda a annonc� cyniquement lÕ�vasion). Le
Centre demande aux hautes autorit�s militaires de r�primer de telles exactions. Aussi longtemps
que le "pouvoir occulte" des extr�mistes tutsi ne sera pas d�mantel�, les massacres, assassinats
politiques et ex�cutions sommaires ne finiront jamais.

 




